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Mission :  

Marché n°2018RNSSAI0016 - Evreux BA105 – Accueil de l’unité de transport aérien franco-allemand 

C130J - Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) pour l’établissement d’un Dossier de Demande 

d’Autorisation Environnementale 

Date :  20 novembre 2019 Objet :  

Dépôt du DDAE du projet « C-130J » le vendredi 5 juillet 2019 (CGA) 

Avis de l’Autorité Environnementale en date du 10 octobre 2019 

Réponse du demandeur aux observations / recommandations de l’AE 

Version Enquête Publique 

Le Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale relatif au projet d’accueil de l’unité de transport aérien franco-

allemand C130J, dit UTAFA, sur la base aérienne 105 d’Evreux a été réalisé au cours des années 2018 et 2019 et déposé 

auprès du CGA, Contrôle Général des Armées, le vendredi 5 juillet 2019.  

Le CGA, via l’inspecteur de l’environnement en charge de l’instruction, l’IC2ETA Frédéric Aubry, a saisi le ministère de la 

transition écologique et solidaire le 12 juillet 2019 afin que l’autorité environnementale représentée par le Commissariat 

Général au Développement Durable (CGDD) émette un avis sur cette demande. 

- 

Par courrier en date du 10 octobre 2019, l’Autorité Environnementale a émis un avis tant sur la qualité de l’étude d’impact 

que sur la manière dont l’environnement est pris en compte par le projet.  

En vue de cet avis, l’AE a consulté les organismes suivants : le préfet du département de l’Eure, la direction de l’eau et de 

la biodiversité (DEB), la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN), la direction générale 

de l’énergie et du climat (DGEC), la direction générale de la prévention des risques (DGPR), la direction régionale de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL), l’agence régionale de santé (ARS) de Normandie. 

- 

Le présent document synthétise les compléments apportés par le demandeur, la Base Aérienne 105 d’Evreux, aux 

observations et recommandations émises par l’Autorité Environnementale dans son avis du 10 octobre 2019. 

Ces compléments sont apportés « dans l’ordre » des recommandations émises dans ledit avis de l’Autorité 

Environnementale, désignée « AE » dans la suite du document ». 

- 

Relevant de la Défense Nationale, la demande d’autorisation environnementale comporte des enjeux qu’il convient de 

protéger notamment vis-à-vis des actes de malveillance.  

Dans ce cadre, certaines informations potentiellement sensibles doivent être limitées dans leur diffusion. 

Ainsi le présent document de « Réponse du demandeur aux observations / recommandations de l’AE » présenté lors de 

l’Enquête Publique a été retravaillé afin de ne pas mettre à disposition des informations pouvant mettre en péril les 

conditions d’exercice de la Défense Nationale. 

Les éléments « non retranscrits » dans la version « enquête publique » apparaissent de façon visible sous le vocable 

«  information non communicable ». 

Cette reprise du dossier a toutefois veillé à ne pas restreindre « inutilement » la diffusion et l’accès aux informations 

utiles pour l’information du public et ne présentant aucun caractère sensible vis-à-vis de la sûreté. Pour cela, « 

l’Instruction du Gouvernement du 06 novembre 2017 » a servi de base de travail. 

Les services instructeurs, au premier rang duquel le Contrôle Général des Armées et l’Autorité Environnementale, ont eu 

accès à l’ensemble des informations permettant d’apprécier la complétude et la recevabilité de la demande et 

notamment la réponse « complète » aux « observations / recommandations de l’AE ». 
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- 

En préambule, notons que la 1ère partie de l’avis de l’autorité environnementale « 1. Le projet d’atelier de maintenance 

et de réparation de la base aérienne 105 » constitue une synthèse des éléments de contexte du projet et n’appelle pas 

de commentaires / compléments de la part du demandeur. 

- 

2. Les principaux enjeux au titre de l’évaluation environnementale.  

L’autorité environnementale relève, au point 2. de son avis du 10 octobre 2019, que les principaux enjeux 

environnementaux et de santé liés au projet portent sur la gestion des eaux et notamment sur la présence de 

« information non communicable » sur le secteur du projet, sur les nuisances sonores et sur la définition des mesures 

d’Evitement, de Réduction et de Compensation (ERC).  

Cette synthèse des enjeux est « cohérente » avec l’évaluation environnementale fournie à l’appui du projet (Etude 

d’Impact) puisque ces enjeux sont, pour les deux premiers, les deux seuls pour lesquels la sensibilité du milieu est 

identifiée comme « modérée » au terme de l’état initial de l’environnement de l’étude d’impact. La sensibilité du secteur, 

pour les autres domaines de l’environnement, est identifiée comme « Nulle à faible » ou « Faible ». 

Notons que l’évaluation environnementale du projet C-130J s’est portée sur l’ensemble des thématiques de 

l’environnement, notamment dans ces deux domaines, au moyen de mesures permettant d’éviter dès la conception du 

projet les effets négatifs identifiés en amont et au cours de l’étude, mais aussi de les réduire de façon significative pour 

permettre leur acceptabilité au regard de la sensibilité locale. 

- 

3. Analyse de l’étude d’impact et prise en compte de l’environnement dans le projet 

3.1. Qualité de l’étude d’impact. 

 « Conformément aux dispositions du Code de l’Environnement en matière d’évaluation environnementale, le 

demandeur la BA105 a veillé à « l'exhaustivité » et à « la qualité de l'étude d'impact » et notamment s’est assuré que 

cette évaluation ait été « préparée par des experts compétents ». 

- 

3.1. Qualité de l’étude d’impact. 

• Analyse des variantes.  

L’autorité environnementale relève, au point 3.1 de son avis du 10 octobre 2019, que « bien que le dossier indique que 

des solutions de substitution aient été attentivement étudiées […] les variantes du projet ne sont pas présentées dans le 

dossier, ainsi que l’analyse multicritères à l’origine du choix effectué ». 

Dans ce même avis, l’AE précise que des « compléments d’informations ont été apportés sur cet aspect » au cours de la 

visite de l’AE sur la BA105 le 19 septembre 2019. 

- 

En réponse à la demande de l’AE, les éléments suivants peuvent être apportés, sous réserve des choix relevant de 

décisions stratégiques en matière de défense nationale. 

L’unité C-130J regroupera des équipes Franco-Allemandes. Le choix initial de construire leur embasement en France et 

plus particulièrement à Evreux relève de décisions stratégiques ne pouvant être détaillées.  
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Une fois le choix de la Base Aérienne 105 d’Evreux effectué pour accueillir l’unité C-130J, plusieurs facteurs justifient le 

choix du secteur de la Marguerite M2, au « Centre-Sud » de la base, et notamment : 

« information non communicable » 

Au final de ces évaluations, le choix de l’implantation de l’unité binationale C130J en marguerite M2 s’est imposé comme 

le choix le plus économique et disposant des plus grands avantages opérationnels, point de vue partagé par l’armée de 

l’air française et la partie allemande. Rappelons que la construction de cette unité sera cofinancée à part égales entre les 

deux nations. 

Ce choix a fait l’objet d’une note de diffusion restreinte de l’état-major des armées indiquant qu’au regard de l’évaluation 

faite, le choix de la Marguerite M2 est à privilégier. 

L’implantation en marguerites « information non communicable » ne présentait pas de bénéfices environnementaux par 

rapport au choix de M2, mais des contraintes supplémentaires (présence d’habitats plus proches). 

 

Le choix de la Base Aérienne 105 d’Evreux et du secteur de la Marguerite M2 effectués pour accueillir l’unité C-130J, le 

travail de conception des infrastructures horizontales et verticales a débuté. 

L’ESID de Rennes constituant la Maitrise d’Ouvrage du projet s’est faite accompagner par un cabinet spécialisé en 

ingénierie de la construction, la société « I Comme … », pour rédiger un programme répondant aux besoins de l’utilisateur 

final et en prenant en compte les contraintes pré-identifiées d’usage. 

L’ESID de Rennes a ensuite procédé à une consultation restreinte auprès de 4 groupements d’entreprises de construction 

/ aménagement / exploitation d’envergure nationale pour rédiger un Avant-Projet-Détaillé « APD » du projet C-130J. Tous 

ces groupements avaient en commun de devoir répondre à ce programme de travaux qui leur a servi de base dans leur 

réponse, libres à eux d’apporter les solutions techniques pour répondre aux besoins exprimés dans ce programme. 

Au même moment, l’ESID de Rennes a contractualisé un marché d’Assistance en Maitrise d’Ouvrage, pour l’accompagner 

dans la constitution du Dossier de Demande d’Autorisation au titre des ICPE, comprenant l’Evaluation Environnementale, 

la société NEODYME ayant été retenue au terme de ce marché public. 

Ce marché intègre, en plus du dossier, une assistance dans la rédaction des pièces techniques relatives au marché de 

CCAEM (Conception Construction Aménagement Entretien et Maintenance), procédure choisie pour ce projet. 

A ce titre, un Cahier des Prescriptions Environnementales a été rédigé et intégré dans le marché de consultation du 

CCAEM pour répondre aux exigences en matière d’environnement et de risques industriels, notamment au regard du 

classement à « Autorisation » ICPE et Loi sur l’Eau du projet. 

Ce cahier des prescriptions environnementales intégrait l’ensemble des thématiques nécessaires à la prise en compte de 

la sensibilité du secteur et des effets négatifs attendus d’un tel projet, notamment en matière : 

• de classement au titre des ICPE (respect des arrêtés ministériels de prescriptions ICPE),  

• de classement au titre des IOTA,  

• de réseaux d’eaux (existence de réseaux et réseaux à créer),  

• de contraintes liées aux « information non communicable », 

• de contraintes liées à l’existence de SDAGE, 

• de conception et de dimensionnement des infrastructures, 

•  d’exigences de protection contre les risques « foudre », « ATEX », « sismique », et autres risques naturels ou 

humains, 

• de gestion des effluents « extinction incendie », 

• de gestion des effluents « eaux pluviales ». 
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Ce document intégrait également spécifiquement les contraintes particulières liées à la phase chantier du projet tant 

dans les domaines de la protection de la ressource en eau, de la protection de la qualité de l’air, d’émissions sonores et 

vibratoires, d’impact visuel, de prise en compte de la sensibilité Faune / Flore, de gestion des déchets, etc. 

Le demandeur s’est assuré que ce Cahier des Prescriptions Environnementales soit le plus adapté au projet. Pour cela ce 

document a été rédigé en parallèle de l’état initial de l’environnement de l’étude d’impact qui identifie la sensibilité des 

différents domaines. 

 

Chaque groupement a ainsi été amené à présenter les dispositions envisagées pour respecter les exigences de ce 

document. L’analyse multicritères s’est alors déroulée via une commission technique, restreinte ou élargie regroupant 5 

à 10 membres « experts dans leurs domaines » en fonction des réunions, et au travers d’un travail bibliographique et 

documentaire préalable audites commissions. 

NEODYME représentant le membre « Environnement / Risque Industriel » de la commissions technique a accompagné le 

demandeur lors de phases de « formulation des réponses aux candidats » en cours de rédaction des APD, puis d’Analyse 

des APD, puis « de mise au point de l’APD. retenu ». 

Cette analyse multicritères a fait l’objet de nombreux échanges et de réunions entre les différentes parties prenantes du 

projet, la BA105, l’ESID de Rennes, les assistants à maitrise d’ouvrage, à un point d’exigence très poussé pour ce type 

d’évaluation environnementale. 

Des critères de notation de chacune des offres avaient au préalable été déterminés, pour aboutir à une note 

« d’évaluation environnementale » globale par projets, ayant participée au choix final du lauréat du marché. Au cours des 

jurys d’appréciation des APD et de négociations des APD en version 2 avec 2 candidats (sur les 4 groupements initiaux), 

la note « environnement » du projet a fortement pesé dans le choix du titulaire. 

Il résulte de ces échanges que le titulaire du marché de conception / réalisation du projet C-130J est celui qui a pris en 

compte de la manière la plus poussée les aspects « environnementaux » et « de risques industriels » dans son offre. 

Cette offre permet aujourd’hui d’affirmer que le projet intègre un évitement poussé des effets négatifs attendus du projet 

et une réduction la plus adaptée des effets négatifs résiduels n’ayant pu être évités. 

Cette analyse se poursuit d’ailleurs dans le cadre d’une mission « d’assistance en phase PRO » pendant laquelle le lauréat 

du marché est amené à poursuivre son travail de prise en compte des aspects environnementaux et risques industriels. 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Impact en phase chantier : remarque transversale.  

L’autorité environnementale relève, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019, que la mise en exploitation de l’unité 

C-130J « sera précédée d’une phase chantier organisée en plusieurs opérations distinctes et notamment une phase 

préalable de déconstruction des installations existantes ».  

A cet égard, l’AE recommande « de préciser le déroulement de la phase travaux en présentant un calendrier de 

réalisation ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, notons en aparté qu’un calendrier des principales étapes de réalisation de la phase 

travaux a été présenté aux membre du CGDD lors de la visite du site du 19 septembre 2019 au cours de la présentation 

du projet par le demandeur, sans que cette demande n’ait été connue au préalable. Ce calendrier est proposé ci-dessous. 
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En complément, notons que la phase de dépollution pyrotechnique est indépendante du projet et nécessaire pour chacun 

des projets réalisés sur la BA105, relevant ou non de l’évaluation environnementale, au regard « information non 

communicable ». La phase de préparation de chantier (PP ci-dessus) consistera pour sa part à la mise en place des accès 

au chantier et à l’installation des équipements nécessaires aux entreprises.  

Enfin, la phase de travaux du projet C-130J (TX ci-dessus) ne sera en aucun cas débutée sans l’obtention de l’autorisation 

environnementale. Aussi le délai d’avril / mai 2019 proposé sur ce calendrier est estimatif sous réserve de l’aboutissement 

de la demande environnementale en cours. 

In fine, la date de livraison des infrastructures horizontales et verticales du projet C-130J est espérée, sous réserve de 

l’obtention de ladite autorisation environnementale, au 4ème trimestre 2021. 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Pollution des sols.  

L’autorité environnementale relève, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019, que le diagnostic de l’état des sols et 

des eaux souterraines réalisé dans le cadre de l’évaluation environnementale recommande que soit réalisé « un contrôle 

de la qualité des terres en cas d’excavation et d’évacuation des terres hors site » et que « toutes anomalies 

organoleptiques » soient « caractérisées ». 

En réponse à cette recommandation, l’AE recommande que « en cas de découverte de terres polluées » le demandeur 

« s’engage à la réalisation de contrôles dans les règles de l’art sur la qualité des terres excavées et à la garantie de leur 

gestion conformément à la réglementation en vigueur ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, le demandeur la Base Aérienne 105 d’Evreux s’engage sans réserve à contrôler la qualité 

des terres excavées lors des travaux en cas d’indices laissant supposer une dégradation. Le demandeur s’engage 

également, et ce sans réserve, à assurer une gestion des évacuations conformément à la réglementation en vigueur. 
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Cet engagement porte notamment sur le respect des dispositions de l’arrêté du 12 décembre 2014 « relatif aux conditions 

d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de 

stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées » ainsi que sur la 

politique nationale de gestion des sites et sols pollués. 

Notons toutefois qu’il s’agit d’une recommandation « de principe » formulée par les auteurs du diagnostic de l’état des 

sols et des eaux souterraines et que, aux termes des études réalisées au préalable de ce diagnostic, rien ne laisse à penser 

la découverte d’une pollution des terres qu’elle soit localisée ou étendue sur le secteur. 

- 

Dans la suite de son avis, en matière de « pollution des sols », l’AE recommande « de préciser la nature des éléments 

indésirables détectés dans les merlons, leur volumétrie ainsi que les filières de traitement envisagées pour ces déchets ». 

- 

Au cours de la première phase de dépollution pyrotechnique engagée en 2019, le re-façonnage des merlons a conduit à 

la découverte d’éléments indésirables dans les merlons. Ces éléments sont majoritairement des déchets de « béton » de 

déconstruction ayant permis de « faire du volume » lors de la mise en place des merlons et des éléments métalliques les 

accompagnant.  

Afin de permettre d’apprécier au mieux ces indésirables quelques photographies sont proposées ci-dessous. 

« information non communicable » 

Ces déchets trouvés ne présentent pas de caractère dangereux, au sens du Code de l’Environnement (codification 

européenne des déchets transposée à l’article R. 541-7 du Code de l’Environnement). Ces déchets ont été évacués au fur 

et à mesure de leur découverte selon les dispositions réglementaires applicables. 

La Base Aérienne 105 s’assure, et continuera de s’assurer, tout au long de travaux que les entreprises en charge des 

terrassements et des VRD prennent en charge les déchets produits dans le cadre de leurs activités dans le respect des 

dispositions du Titre IV « Déchets » du Livre V « Prévention des pollutions, des risques et des nuisances » de la partie 

réglementaire du Code de l’Environnement. Notamment ces entreprises collectent et regroupent les bordereaux de suivis 

des déchets évacués pour assurer la traçabilité. 

- 

Dans la suite de son avis, toujours en matière de « pollution des sols », l’AE relève que la présence d’amiante a été 

détectée dans 4 des 42 échantillons prélevés dans les joints bitumineux des surfaces de roulage des aéronefs qui sont à 

déconstruire, mais pas dans les autres matériaux à déconstruire, et qu’un diagnostic plus exhaustif est recommandé. 

A cet égard, l’AE rappelle l’obligation « d’établir un plan de retrait des matériaux contenant de l’amiante avant travaux 

de démolition ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, le demandeur confirme à l’Autorité Environnementale qu’un plan de retrait des 

matériaux amiantés conformes aux dispositions en vigueur a été constitué, lequel a été envoyé au Contrôle Général des 

Armées (CGA) (Accusé de Réception le 17 mai 2019). 

- 
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3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Gestion des terres excavées et déchets du chantier. 

L’autorité environnementale relève, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019, que « le solde net des quantités de 

matériaux nécessaires pour la phase de VRD préalable à la phase chantier » notamment pour la mise en place des merlons 

dans leur configuration future est « très déficitaire ». 

A cet égard, l’AE recommande que le demandeur « précise les sources d’approvisionnement en déblais provenant de 

l’extérieur qui constitueront les futurs merlons, les critères d’acceptabilité de ces matériaux, leurs conditions de stockage 

et de mise en œuvre sur site ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, le demandeur confirme la nécessité de matériaux dans des quantités notables.  

La provenance de ces apports n’est à date pas disponible, le lauréat du marché s’étant à ce jour engagé à fournir ces 

volumes nécessaires. Pour répondre à la demande de l’AE notons que des critères minimaux d’approvisionnement sont 

et seront fixés et notamment en termes de qualité ces terres devront répondre aux critères de l’annexe 2 de l’arrêté 

ministériel du 12 décembre 2014 précédemment évoqué, et au guide du BRGM relatif à la caractérisation des terres 

excavées dans le cadre de leur réutilisation hors site en technique routière et dans les projets d'aménagement. 

Ces apports n’auront pas vocation à être stockés sur le site (contrairement aux matériaux « durs » déconstruits qui eux 

font l’objet d’un secteur de stockage défini dans le programme de chantier) mais à être mis en forme dès leur arrivée sur 

le site. Ainsi, et pour répondre au dernier point, leur mise en œuvre consistera à la construction des merlons par des 

engins de terrassements (pelles, compacteurs, etc.). 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Eaux souterraines. 

L’autorité environnementale relève, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019, que le diagnostic sur l’état des sols et 

des eaux souterraines réalisé en état initial n’a pas permis de caractériser la qualité des eaux souterraines « de 

l’éventuelle nappe perchée temporaire », les piézomètres étant à sec lors des investigations. 

L’AE rappelle également que la qualité des eaux souterraines « information non communicable ». 

A cet égard, l’AE recommande de « conforter la description de la qualité des eaux souterraines » en fournissant les 

« données provenant du suivi réglementaire […] pour les paramètres mentionnés dans l’arrêté ministériel 

DEF/SGA/DMPA/SDIE/ENV/000019 du 5 janvier 2012 ». 

- 

Au préalable des données de suivi proposées en complément ci-dessous, il y a lieu de préciser que la campagne 

d’investigation sur les eaux souterraines n’a pas permis de révéler la présence d’une nappe d’eau souterraine « perchée 

» au droit du site. Ces investigations ont été réalisées car aucune donnée récente et fiable au droit du projet n’était 

disponible en amont de cette campagne, et ainsi aucun aquifère n’était spécialement envisagé en amont de cette 

campagne.  

Surtout « information non communicable » 

Dans le cadre des exigences précisées dans l’arrêté ministériel DEF/SGA/DPMA/SDIE/ENV/000019 du 5/01/2012 la Base 

Aérienne 105 assure, via son Pilote de Processus Eau (PPE), un suivi quantitatif des « information non communicable ». 

Ce suivi est détaillé à l’article 6 de cet arrêté lequel précise que « information non communicable ». 
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Le Pilote de Processus Eau assure et documente ce suivi. Les données recueillies sont quantitativement importantes.  

En réponse à la demande de l’AE, le suivi d’octobre 2018 est proposé ci-dessous. Ce suivi « information non 

communicable » 

Paramètre Résultats (octobre 2018) Valeurs limites 

« information non communicable » 

 

Par ailleurs sur cet échantillon des analyses de composés dangereux ou préoccupants ont été réalisés montrant : 

« information non communicable » 

- 

Dans la suite de son avis, « information non communicable », l’AE sollicite des précisions sur les dispositions envisagées 

« pour garantir l’étanchéité des sols du bâtiment principal » ainsi que les dispositions de « surveillance de la qualité de la 

nappe d’eau souterraine au droit de la zone du projet ». 

- 

Toutes les règles de l’art seront mises en œuvre pour garantir l’étanchéité des sols du bâtiment principal aux différents 

produits qui y seront utilisés. A cet effet, un point d’attention a été imposé au constructeur pour obtenir cette garantie. 

Le demandeur et sa maitrise d’ouvrage sera vigilant en phase exécution sur le contrôle de la réalisation des sols. 

- 

Partie surveillance : Comme cela a été rappelé ci-dessus, la campagne d’investigation sur les eaux souterraines réalisée 

dans le cadre de l’état initial n’a pas permis de démontrer l’existence d’une nappe « perchée » au droit du site.  

Concernant les dispositions de surveillance aucune obligation ne s’applique au demandeur à réaliser un programme de 

mesures au titre de son classement ICPE et/ou IOTA, ou d’autre législation. Les analyses des terres prélevées au cours de 

cette campagne ne montrent pas de dégradation de leur qualité à même de laisser supposer par voie de transfert à une 

dégradation des eaux souterraines sous-jacentes et / ou en contact. 

Par voie de conséquence aucun programme de surveillance n’est envisagé par le demandeur à ce stade, toutefois l’arrêté 

d’autorisation environnementale viendra préciser les exigences en la matière, et le demandeur s’y conformera. 

A ce titre, les piézomètres aménagés au cours de cette campagne d’investigations initiale ont toutefois été laissés en 

place et ont été protégés afin de garder leur fonctionnalité au besoin de cet éventuel suivi. 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Gestion des eaux pluviales et des eaux d’assainissement.  

L’autorité environnementale relève, à la lecture du DDAE, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019 que « « information 

non communicable »». L’AE précise que cette gestion est, au regard de la présence potentielle de « tensio-actifs » de 

l’effluent « susceptible de perturber le bon fonctionnement des séparateurs d’hydrocarbures ». 

A cet égard, l’AE recommande «  qu’une justification de l’absence d’orientation des eaux de lavage des aéronefs vers le 

réseau d’eaux usées soit apportée dans le dossier d’étude d’impact ». 

- 
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En réponse à la demande de l’AE, il y a lieu de préciser que les eaux produites lors des opérations ponctuelles de lavage 

des aéronefs ne seront pas dirigées vers le réseau « eaux pluviales » mais vers le réseau « assainissement » et seront 

donc traitées par la station d’épuration de la BA105. Cette demande de l’AE provient d’une erreur dans le dossier de 

demande pour lequel le demandeur s’excuse et qui a été rectifié une première fois lors de la visite de l’AE sur la BA105 

le 19 septembre 2019 

Cette prise en charge est illustrée sur la miniature suivante (extrait du plan de masse du projet). 

Figure : « information non communicable » 

Le réseau de collecte des EU sera équipé sur le secteur d’un séparateur d’hydrocarbures. Toutefois selon l’avis de l’AE ce 

dispositif pourrait s’avérer inefficace du fait de la présence de tensio-actifs dans ces effluents (effet de dissolution). 

Pour répondre à cette recommandation de la part de l’AE, le demandeur a précisé au titulaire du marché de construction 

des installations son exigence d’installer en lieu et place de ce séparateur « classique » un séparateur d’hydrocarbures 

équipé d’un coalesceur (séparateur type EBS qui permettra de briser les émulsions. 

- 

Dans la suite de son avis, toujours dans le domaine des « eaux pluviales et d’assainissement », l’AE relève que les eaux 

pluviales captées au niveau du projet C-130J seront, après gestion quantitative et qualitative « rejetées dans le réseau 

eaux pluviales de la BA105 ». 

A cet égard, l’AE recommande « que l’exutoire du réseau d’eaux pluviales de la BA105 soit mentionné dans l’étude ainsi 

que soit détaillé les dispositions de suivi de la qualité des eaux rejetées afin d’évaluer l’incidence potentielle de ces rejets 

dans le milieu naturel ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, les eaux pluviales collectées au niveau de la « zone de vie » de la BA105, et donc les 

eaux pluviales collectées au niveau du projet C-130J en état futur, se rejettent dans « information non communicable ». 

Figure : « information non communicable » 

« information non communicable »  

Dans le cadre de son suivi la Base Aérienne 105 assure, via son Pilote de Processus Eau (PPE), un suivi quantitatif des eaux 

pluviales au niveau « information non communicable » 

Le Pilote de Processus Eau assure et documente ce suivi. Les données recueillies sont quantitativement importantes.  

En réponse à la demande de l’AE, le suivi « information non communicable » 

Paramètre Résultats (mars 2019) 

« information non communicable » 

Les concentrations en polluants mesurées au niveau de cet émissaire durant cette campagne sont faibles. En tout état 

de cause, ces valeurs sont inférieures à celles précisées par l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et aux 

émissions des ICPE soumises à autorisation. 

En complément notons que les réseaux internes eaux pluviales et leurs exutoires font l’objet d’un entretien préventif par 

curage des fossés, buses, dispositifs de drainage, et avaloirs. Cet entretien concerne également les séparateurs / 

débourbeurs implantés sur les réseaux de la BA105. 

Le suivi de ces entretiens et des mesures d’auto surveillance fait l’objet de synthèse et les documents sont conservés via 

le Pilote de Processus Eau au sein de la BA105. 
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- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Bruit. 

L’autorité environnementale relève, à la lecture du DDAE, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019 que « la 

représentativité de la période de mesures retenue pour réaliser le diagnostic initial de l’ambiance sonore […] n‘est pas 

présentée ». L’AE précise également avoir reçu des compléments sur ce point lors de la visite sur le site le 19 septembre 

2019 (et qui seront repris ci-après). 

A cet égard, l’AE recommande « de compléter la description de l’état initial par la comparaison du niveau d’activité 

pendant la campagne de mesure avec l’activité journalière moyenne sur la base ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, le rapport de mesures de bruit dans l’environnement, constituant l’annexe 15 de la 

demande d’autorisation environnementale, indique que le fonctionnement de la BA 105 est la source première de bruit 

relevé en raison des « nombreux aéronefs en phases décollage / atterrissage » le jour de mesures (de jour et de nuit). 

L’analyse plus poussée des fiches de mesures prises par l’opérateur en charge de ces mesures indique que durant chaque 

période de 30 minutes que dure chacune de ces mesures entre « information non communicable » aéronefs ont survolé 

le secteur de la BA105 pour s’y poser, y décoller ou manœuvrer en approche. 

Afin d’affiner ces chiffres s’il est possible de constater que la fréquence moyenne de mouvements d’aéronefs (décollage 

ou atterrissage) est de « information non communicable » unités par jour en moyenne sur « information non 

communicable », alors que le jour des mesures « information non communicable »  mouvements ont été enregistrés. 

Cette activité « supérieure » à la moyenne semble devoir expliquer les valeurs mesurées. 

- 

Dans la suite de son avis, toujours dans le domaine du « bruit », l’AE recommande de « mieux évaluer l’ambiance sonore 

résultant de la réalisation du projet. Cette estimation doit permettre de proposer des mesures de réduction 

proportionnes à l’évolution des émissions sonore propres au projet ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, l’étude d’impact du projet C-130J identifie les sources de bruit liées à sa mise en 

exploitation qui sont pour rappel : la circulation des aéronefs, des poids lourds, des véhicules légers du personnel, 

« information non communicable », les opérations de maintenance. Concernant les sources externes, le secteur d’étude 

est pour rappel très fortement influencé par la circulation routière sur la RN 13. L’ensemble de ces sources est rappelé 

par l’AE dans son avis. 

Comme le précise l’AE dans son avis, il a effectivement été fait le choix de ne pas réaliser de « modélisations » en état 

futur par principe de proportionnalité, principe discuté avec les membres de l’AE au cours de la visite du site du 19 

septembre 2019.  Ce choix est pleinement assumé et étayé par la distance séparant le projet de l’habitation située pour 

rappel à plus de 600 m au Sud (l’habitation en bordure de RN 13 est pour rappel en contradiction avec les règles 

d’urbanisme). Dans pareil cas, au regard de la distance séparant la source du récepteur l’interprétation des niveaux 

sonores est techniquement à exclure. 

Par ailleurs, l’origine des Plans d’Exposition au Bruit (PEB) (celui de la BA 105 est approuvé en vertu de l’arrêté préfectoral 

DDTM/2013/SPRAT/PR-17) est justement d’encadrer les émissions sonores liées à la navigation aérienne, hors seule cette 

source déportée du projet C-130J mais en lien avec celui-ci est susceptible d’être perçue au-delà des limites du site. 
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La proposition faite par le demandeur d’encadrer les émissions sonores dans le cadre plus globale du Plan d’Exposition 

au Bruit parait en conséquence tout à fait adaptée. Cette situation est comparable pour des projets similaires au sein 

d’autre base aérienne sur le territoire français. 

Enfin, les mesures d’évitement et de réduction proposées dans la demande, et reprises dans l’avis de l’AE, semblent 

également tout à fait adaptées au cas d’étude. Parmi ces mesures rappelons l’absence d’activité de maintenance en 

dehors des bâtiments fermés et présentant des caractéristiques d’isolation, la limitation de la vitesse de circulation, la 

mise en place de merlons de grande hauteur, etc. 

En compléments des données fournies dans l’évaluation environnementale, une mesure sonore a été réalisée au niveau 

du « information non communicable ». 

Cette mesure indique un niveau de LAeq de 57,2 dB(A), sans qu’aucune bande de fréquence n’émerge particulièrement, 

et indique un bruit stable et constant aux alentours de 50 dB(A). 

Cette mesure corrobore l’absence de « bruit » notable des activités de maintenance / réparation des aéronefs dans les 

hangars et a fortiori, notamment pour le projet de l’UTAFA au regard des dispositions constructives du bâtiment, 

l’absence d’influence de ces activités dans l’environnement de ce type d’installation.  

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Qualité de l’air. 

L’autorité environnementale relève au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019 que dans le domaine de la qualité de 

l’air, le demandeur a appliqué le principe de proportionnalité en proposant une « analyse du risque limitée à une forme 

quantitative » est estime que « l’incidence des rejets atmosphériques diffus liés à la navigation aérienne est considérée 

à moyen terme comme nulle ». 

L’AE rappelle également que cette analyse se fonde notamment sur « information non communicable ». 

A cet égard, l’AE recommande « de vérifier les hypothèses de faible enjeux et de faible impact résiduel a posteriori, une 

fois le projet mis en œuvre ». 

- 

L’analyse proposée par le demandeur dans le dossier se fonde effectivement sur ces éléments rappelés par l’AE dans son 

avis. Pour répondre à la recommandation de l’AE, la Base Aérienne s’assurera que les hypothèses formulées se vérifient 

une fois « information non communicable ». 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Milieu naturel. 

L’autorité environnementale relève, à la lecture du DDAE, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019 que « le dossier 

d’étude d’impact présente un état actuel du milieu naturel bien documenté » mais recommande toutefois « de déplacer 

les pieds d’Orchidée (Orchis bouffon) dans une zone non affectée par les travaux ni par le futur projet, à proximité du site 

en tant que mesure de réduction ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, le demandeur précise que la phase de travaux du projet C-130J débutera, sous réserve 

de l’obtention de l’autorisation environnementale, en avril / mai 2020 comme proposé sur le calendrier précédemment. 
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Cette période de l’année (printemps) correspond justement à la seule période au cours de laquelle cette espèce a été 

observée durant le seul passage d’avril 2018 et au niveau d’une station unique (non observée lors des autres passages 

naturalistes réalisés dans le cadre de l’état initial du milieu naturel, malgré des recherches « spécifiquement » menées 

dans le secteur de l’observation de cette espèce). 

Ainsi, en réponse à la demande de l’AE, le demandeur précise que la présence de l’espèce d’orchidée « Orchis Bouffon » 

sera au préalable recherchée sur le secteur, et le cas échéant si sa présence venait à être détectée, cette plante serait 

déplacée dans une « zone non affectée par les travaux ni par le futur projet » présentant un habitat comparable. 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Climat. 

L’autorité environnementale relève, à la lecture du DDAE, au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019 que le climat fait 

l’objet d’une présentation spécifique, tant en état initial qu’en analyse dans la partie « étude des incidences du projet ».  

Dans ce domaine, l’AE recommande « d’évaluer dans un premier temps l’évolution des émissions de  gaz à effet de serre 

engendrée par le projet en identifiant les sources les plus émettrices en phase de travaux et d’exploitation, et de proposer 

des mesures de réduction au regard de la quantification de ces émissions ». L’AE relève également que les mesures ERC 

en lien avec le climat « ne figurent pas dans le tableau récapitulatif des mesures ». 

Enfin l’AE « recommande de vérifier les hypothèses de faibles enjeux et de faible impact résiduel a posteriori, une fois le 

projet mis en œuvre ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, le demandeur assume le fait de présenter le climat sous la forme d’une partie séparative 

qui regroupe tout à la fois l’état initial et l’analyse des incidences du projet. En effet ce sujet semble devoir être traité « à 

part » au regard des enjeux qu’il regroupe. 

Concernant l’analyse des émissions de gaz à effet de serre du projet elle s’avère particulièrement délicate dans le cadre 

du projet. Toutefois en complément de l’analyse des consommations énergétiques du bâtiment proposée dans le dossier 

notamment via la simulation thermique dynamique (STD) du bâtiment d’exploitation, il est possible de constater qu’il n’y 

aura pas d’autre source majeure de GES.  

Nonobstant ce constat, il est rappelé que la navigation aérienne est une source importante de rejets de GES toutefois 

« information non communicable ». Rappelons qu’en ce qui concerne les effets déportés de ces émissions, le trafic aérien 

lié à la mise en service de l'unité C-130J sera « information non communicable ». 

Concernant les leviers de réduction des GES des aéronefs en fonctionnement il y a lieu de constater que les rejets sont 

liés aux missions engagées dans le cadre de la défense nationale et du support des troupes postées en opération. 

En phase chantier, aucune analyse complémentaire n’est proposée faute de données fiables et chiffrées.
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Concernant le tableau de synthèse présenté en fin d’analyse des incidences il peut être complété de la façon suivante 

Contraintes et enjeux 
Description de 

l’état initial 

Sensibilité 

du milieu 

(cotation) 

Description de 

l’impact du projet  

Impact 

« brut » du 

projet sans 

mesures 

(cotation) 

Mesures 

d’évitement, de 

réduction ou de 

compensation de 

l’impact du projet 

Impact « net » 

du projet avec 

mesures ERC 

(cotation) 

Cout de mesures 

d’évitement, de 

réduction ou de 

compensation de 

l’impact du projet 

Changement climatique et 

vulnérabilité du projet à ses 

effets 

Territoire peu 

vulnérable aux 

effets du 

changement 

climatique 

Nulle à 

faible 

Mise en service 

d’un bâtiment 

d’exploitation : 

consommations 

électricité 

/chauffage 

Navigation 

aérienne déportée 

Faible 

Isolement des 

bâtiments 

(réglementation 

thermique) (R) 

Mesures 

d’encadrement des 

consommations 

(suivi) 

« information non 

communicable » 

Faible - 

 

Enfin, le demandeur veillera, suite à la recommandation de l’AE, à vérifier les hypothèses de faibles enjeux et de faible impact résiduel en exploitation notamment par le 

suivi des consommations énergétiques bâtimentaires et par « information non communicable ».
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- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Emissions lumineuses. 

L’autorité environnementale recommande au point 3.2 de son avis du 10 octobre 2019 que « les hypothèses de faibles 

enjeux et de faible impact résiduel » en matière d’émissions lumineuses soient vérifiées une fois le projet mis en œuvre. 

- 

En préalable de la réponse, le demandeur rappelle que des mesures de réduction accompagnent les éclairages associés 

au projet, et que ceux-ci sont strictement liés à la garantie de la sécurité du site.  

Pour garantir l’absence d’effets notables attendus, en réponse à la demande de l’AE, le demandeur s’assurera de 

l’installation desdits éclairages en limitant le plus possible les émissions diffuses, et le cas échéant notamment sur 

demande extérieure, appréciera in fine l’incidence desdits éclairages au-delà des limites d’exploitation. 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Paysages. 

Le domaine des paysages fait l’objet d’une synthèse des principaux éléments produits dans l’étude d’impact de la part de 

l’AE dans son avis. Au regard de l’absence de recommandation / observation formulée dans cet avis dans le domaine des 

paysages, le demandeur ne propose pas d’éléments en réponse complémentaire. 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Etudes de Dangers. 

L’Etude de Dangers fait l’objet d’une synthèse de ces principaux éléments de la part de l’AE dans son avis. Au regard de 

l’absence de recommandation / observation formulée dans cet avis en ce qui concerne l’Etude de Dangers, le demandeur 

ne propose pas d’éléments en réponse complémentaire. 

- 

3.2. Prise en compte de l’environnement dans le projet. 

• Analyse des effets cumulés. 

L’autorité environnementale rappelle dans son avis du 10 octobre 2019 qu’une « analyse de deux autres projets sur la BA 

105 est présentée dans l’étude d’impact » notamment dans les domaines de « l’air, du trafic routier et des émissions 

sonores ». L’AE recommande que le demandeur « présente un calendrier prévisionnel de réalisation de ces projets ». 

- 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale du projet d’UTAFA, une analyse des effets cumulés avec deux autres 

projets sur la BA 105 est proposée. Pour rappel ces projets concernent « information non communicable ». 

En préambule rappelons que ni l’un ni l’autre n’ont « fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de 

l'article R. 181-14 et d'une enquête publique » ni « d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour 

lesquels un avis de l'autorité environnementale a été rendu public ».  
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Ainsi l’analyse des effets cumulés est proposée de manière volontaire par le demandeur en dehors de ses obligations sur 

les effets cumulés telles que précisées au R. 122-5 du Code de l’Environnement. 

En réponse à la demande de l’AE, il est utile de préciser qu’à ce jour seul le projet UTAFA, objet de l’évaluation 

environnementale, fait l’objet d’une planification certaine.  

Concernant le projet « information non communicable » 

Concernant le projet de « information non communicable »  

- 

• Mise en œuvre de la séquence ERC. 

L’autorité environnementale rappelle dans son avis du 10 octobre 2019 qu’un « tableau de synthèse » des mesures ERC 

est proposé dans l’étude d’impact.  

Toutefois l’AE précise que ce tableau n’est pas suffisant pour répondre aux dispositions de l’article R. 122-5 du Code de 

l’Environnement et recommande de « mieux définir les mesures ERC proposées, de les classer en évitement, réduction 

ou compensation, de décrire leur suivi et de fournir leur coût conformément à l’article R. 122-5 du code de 

l’environnement ». 

- 

En réponse à la demande de l’AE, le tableau de synthèse des mesures ERC apparaissant dans le titre 11 de la partie IV. de 

l’étude d’impact a été complété dans la version « enquête publique » du dossier et proposé à l’AE.. 

Notons toutefois que le suivi de ces mesures ainsi que leurs coûts sont à ce stade du projet en cours de formalisation 

auprès du lauréat du marché de conception / réalisation. 

- 

4. Appréciation générale de la qualité de l’étude d’impact et de la prise en compte de l’environnement par le projet. 

- 

Comme indiqué en préambule du présent document de réponse à l’AE, la BA105 s’est assurée « Conformément aux 

dispositions du Code de l’Environnement en matière d’évaluation environnementale, de « l'exhaustivité » et de « la 

qualité de l'étude d'impact » et notamment s’est assurée que cette évaluation ait été « préparée par des experts 

compétents ». 

La qualité de l’étude d’impact et de son résumé non technique mise en avant par l’Autorité Environnementale est le fruit 

d’un travail collectif entre les parties prenantes de ce projet, et d’une réflexion poussée en amont du projet sur la prise 

en compte de l’environnement, afin d’éviter autant que faire se peut la majorité des impacts de ce type d’installation. 

- 

 

Enfin, les demandes de compléments rappelées en synthèse de l’avis de l’AE ont été apportées par le demandeur dans 

le présent document en réponse à cet avis. 

Cet avis et ces compléments sont versés au dossier soumis à l’enquête publique. 






































